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LE DÉBAT INSTRUIRE-ÉDUQUER SOUS LA RÉVOLUTION Institut d’Histoire de la Révolution française Séminaire Éducation, instruction, pouvoir 15 Mars 2000 •••   Le débat sur l’orientation de l’instruction publique traverse la Révolution, mieux, il se développe selon une dynamique qui en reproduit l’histoire socio-symbolique. Sa dimension publique attestée par la masse considérable de documents, mémoires, adresses, pétitions collectives ou privées, qui, de 1789 à 1795, est acheminée vers la capitale se redouble de sa dimension politique : pour «  former un nouveau peuple »,car tel est l’esprit animant la mise en place de « l’instruction regénérée », faut-il mettre l’accent sur l’enseignement des sciences ou sur l’apprentissage de la vertu, donner la première place au développement des facultés intellectuelles ou bien à la transformation des mœurs, bref, dans les termes de l’alternative de l’époque : instruire ou éduquer ?  L'ampleur et les limites du vaste projet révolutionnaire se sont manifestées le plus nettement non seulement à la lumière de ces discussions mais aussi, et même surtout, au moment de leur résolution avec la création par les Idéologues des Écoles centrales. Le dernier mot, comme on le sait, ira à quelques députés du Marais, pédagogues réformateurs sous l'Ancien Régime, anciens ecclésiastiques pour la plupart : Lakanal, Daunou, derrière eux Siéyès ... le noyau du groupe des « Idéologues ». Le point d’orgue est alors apporté à ce qui constitua la principale activité de cette institution originale, le Comité d’instruction publique ; et la loi organique de l’instruction publique (3 brumaire an IV) signale en même temps que la fin de cette mission ce qui est perçu comme l’achèvement de la Révolution, et avec elle, le moment où le système va être enfin mis en œuvre sous le Directoire, et connaître une brève période de réalisation1.  Par le biais de son mandat et des activités déployées pour le remplir, en particulier les plans successifs d’organisation d’un système d’instruction publique et les projets de décrets y attenant, le CIP, de la Législative à la fin de la Convention2, a joué, telle est la thèse que je soutiens, un rôle idéologique primordial dans l’affermissement et la matérialisation des valeurs révolutionnaires, républicaines et démocratiques, en réussissant à réunir les représentations et la politique aux mœurs et aux comportements. Autrement dit, à articuler dynamiquement l’un à                                                 1 La leçon à tirer est bien résumée par Lacroix, ancien membre de l’Institut et professeur de mathématiques à l’École centrale des Quatre-Nations : Il ne suffit pas de faire de bons systèmes spéculatifs, de bonnes lois, il faut savoir les faire exécuter et les maintenir ». Rapporté par La Décade, 1er trimestre de l’an XIV au cours de son analyse de l’essai de Lacroix sur l’enseignement. 2  On sait que sous le Directoire, le CIP sera remplacé par un conseil de l’instruction publique relevant du Ministère de l’Intérieur. 
2 l’autre, les trois registres, le politique, le symbolique et la culture, qu’aura simultanément et délibérement rejoint son champ d’action. Ainsi les enjeux reliés à la constitution de l’identité nationale et celle du citoyen, qui se manifestent sur le registre politique viennent rejoindre, sur le registre symbolique, ceux favorisant l’édification d’une nation vécue comme patrie et d’une patrie comprise comme nation tandis que, sur le registre culturel, sont mises en place les structures pratiques d’homogénéisation des références culturelles. En nous appuyant sur l’analyse de quelques textes représentatifs du débat en question, nous voulons dégager les déterminations polémiques et politiques des plans d’organisation du système national d’instruction qui sont proposés à l’Assemblée nationale, au nom du Comité, par leurs présidents successifs. Nous analyserons, en particulier, dans un premier moment, le Rapport de Condorcet, sous la Législative, puis, dans un deuxième moment, celui de Romme, sous la Convention républicaine. Nous nous attacherons, dans un troisième et dernier moment, à deux textes de Daunou : l’Essai sur l’instruction publique de Daunou paru le 27 juillet 17933 dont les points d’insistance (les mœurs, les fêtes) seront réorchestrés par son Rapport présenté en 1795 à la Convention post-thermidorienne, au nom du Comité d’instruction publique, pour être explicitement revendiqués comme autant de points de clivage qui séparent ce nouveau projet de tous les plans d’éducation nationale précédents. Aussi nous proposons-nous, de considérer « mœurs » et « fêtes » comme autant de têtes de pont à partir desquelles nous pouvons reconnaître les lignes de force transformant progressivement, sous le Directoire, le discours social commun à partir du débat-source instruire/éduquer.  Ces projets, et les autres dispositifs, modèles, textes, plans, rapports, discours, projets de décrets, tout aussi nombreux mais dont l’objet spécifique ne concerne pas aussi directement le système d’éducation — par exemple, le système des poids et mesures, le calendrier révolutionnaire, la normalisation de la langue et sa généralisation dans tous les coins du pays4, le travail d’unification du droit qui aboutira au Code civil — ces projets donc que les membres du Comité réussiront à faire aboutir aussi bien que ceux qui se heurteront à des difficultés et qu’ils ne parviendront pas à réaliser, auront, en fin de compte, contribué, chacun à leur manière, d’une                                                 3. Voir pour les sources textuelles et documentaires, notre édition nouvelle, présentée, mise à jour et augmentée du « corpus Guillaume » : Procès-verbaux du Comité d’instruction publique de l’Assemblée Législative et de la Convention nationale, Paris, L’Harmattan, 1997, IX volumes, 6353 p. À part l’Essai, nous ferons également état de deux autres textes de Daunou : le premier jusqu’ici inédit a été reproduit dans l’édition précitée (voir tome I, Introduction générale). Il s’agit du rapport sur l’instruction publique présenté par Daunou au nom de l’Oratoire en 1790 à l’Assemblée législative qui contient en germe l’Essai, à une notable exception près : la distinction entre éducation et instruction est reprise sans transformation de la part de Daunou à ce moment-là ; en revanche Daunou insite déjà sur les mœurs : «  inspirer l’amour des vertus, former les mœurs, épurer les sentiments, voilà surtout l’éducation ». En aval de l’Essai, le célèbre Rapport présenté à la Convention le 15 octobre 1795 en réemploie les principales idées (ibidem, tome IX).  4. Voir Grégoire et son Rapport sur la nécessité et les moyens d’anéantir les patois et d’universaliser l’usage de la langue française du 16 prairial an II (4 juin 1794) qui en donne un aperçu ; in Procès-verbaux..., op. cit. 
3 part, à découper et à réorienter de façon sélective les axes autour desquels se constitueront les déclinaisons par les citoyens de la nouvelle identité nationale (fonction idéologique d’organisation), d’autre part, à monter les cadres de références culturelles et politiques du nouvel espace social en train de se créer (fonction réferentielle normative), et, du coup, à unifier sous cet horizon, le grand corps social (fonction de mutation) en lequel s’incarnera désormais la Nation.   L’ÉCOLE DE CONDORCET  Le célèbre Rapport sur l’organisation générale de l’instruction publique5, l’œuvre fondamentale du premier comité dont Condorcet, son président, commence la lecture le 20 avril 1792 devant l’Assemblée législative donne le coup d’envoi au débat instruire-éduquer. Avec ses cinq degrés d’enseignement, emboîtés les uns dans les autres, le Comité entendait matérialiser dans les pratiques institutionnelles, une représentation systématique, intégrée, de l’instruction et de la recherche, en opérant l’articulation réciproque des sciences et des arts. De même, Condorcet, en faisant sonner bien haut le mot d’ordre ayant orienté les travaux du Comité, laisser à l’esprit humain toute son activité et rétablir l’égalité en répandant les Lumières, marquait-il son identique allégeance à l’esprit du dix-huitième siècle et à la Révolution dans les discussions sur l’orientation de l’enseignement qui divisent les contemporains.  Condorcet fait valoir devant les représentants de la nation, un système dont les déterminations techniques, scientifiques, institutionnelles forment un tout, de la même manière que ses finalités, former un homme et un citoyen, sont indissociables. L’option qui court en filigrane est bien celle dont ce Philosophe de la Révolution se fait l’avocat : il s’agit d’un système orienté par l’éthique rationaliste. Les priorités auxquelles le Rapport donne forme institutionnelle sont établies sur les thèses constantes de Condorcet : la vertu, c’est-à-dire l’amour des lois sur laquelle se fonde l’amour de la liberté, des principes et des valeurs démocratiques nouvelles, s’atteint par la voie sûre de la science, ce qui est la même chose que la connaissance critique de ces lois. C’est ainsi que pourra être mis en œuvre un système respectueux des grands principes de liberté et d’égalité de la Déclaration des Droits. Éduquer c’est d’abord, et avant tout, instruire. Généraliser l’instruction, et en particulier l’instruction dans les matières morales et politiques, assure l’indépendance intellectuelle et politique du citoyen, maintient ses droits individuels vis-à-vis de la constitution et des lois, et lui permet, ce qui plus est, d’amorcer son propre dépassement, moral et physique, selon un processus où en perfectionnant ses connaissances, le Sujet de la révolution parvient du même coup à une « liberté plus entière ».  
                                                5. In Procès-verbaux..., op. cit. 
4  De la même façon, en ce qui concerne les matières à enseigner, il s’agira d’imiter, pour leur « distribution », la marche de l’esprit humain dans ses recherches. L’esprit libre suit le seul flambeau de la raison, il ne reconnaît pour seul maître que la vérité. C’est alors que cette distribution, se modelant sur les divisions qui se sont établies d’elles-mêmes dans le progrès des connaissances, échappera à l’artifice, à un assujettissement qui lui serait dicté par une quelconque puissance hétéronome : le poids de la tradition, ou, pire, l’arbitraire politique. Le progrès de l’espèce humaine, en général, et de l’individu en particulier, recoupe la marche des citoyens libres et égaux vers le but commun qui est le bonheur, par l’entremise de l’avancement des sciences et des connaissances. Ainsi l’exigence de la formation scientifique se combinera à la pratique rationnelle et critique des valeurs révolutionnaire pour, ensemble, instruire-éduquer un homme utile à la société, concourant par ses activités à la félicité commune de ses concitoyens.  Universalisme et patriotisme  La tâche devient alors celle de construire un dispositif agencé de telle sorte qu’il fournisse au citoyen des Lumières les instruments de la nouvelle sociabilité, et, à travers ceux-ci, d’ouvrir à la société les voies de sa propre transformation. C’est pourquoi on devra offrir à tous les citoyens les moyens d’assurer leur bien-être ainsi que les connaissances propres à les rendre capables de remplir les fonctions sociales auxquelles ils ont le droit d’être appelés ; c’est pourquoi l’on devra donner les moyens du bonheur individuel et de la prospérité commune ; c’est pourquoi, enfin, on devra développer les facultés physiques, intellectuelles et morales indispensables au règne de l’égalité et au perfectionnement général et graduel de l’espèce humaine.  L’organisation du système d’instruction dépend alors, avec une parfaite cohérence, de la conception que l’on se fait du type de relations entrecroisant, de deux manières à la fois, l’instruction à son environnement social et culturel. Intersectant avec le pouvoir politique, le système d’instruction est, pour la première fois dans l’histoire civile de la France, proposé explicitement comme un système public, une institution sociale où est engagée, sur le plan économique et sur le plan éthique, la responsabilité de l’État révolutionnaire, d’une part. De l’autre, la fonction de formation dévolue au système d’instruction conçu comme institution sociale, renvoie, à son tour, aux activités propres qui le définissent comme tel, et par là, aux individus qu’elles servent sous leur double appartenance : un citoyen, membre de la société révolutionnaire — il s’agit de l’objectif patriotique facilitant le passage du sujet au citoyen qui vient de naître — , un homme, membre, si l’on peut dire, du genre humain. C’est l’objectif universaliste dépassant les frontières spatio-historiques pour réinsérer dans une trame continue, intemporelle et internationale, les progrès de l’homme individuel et les rapporter au bénéfice de la communauté humaine tout entière et de son avancement.    
5   Le « fonds de l’instruction »  Il s’agit, de façon positive, pour tout ce qui regarde le découpage du savoir et de l’enseignement de ce savoir, de prôner l’étude des matières nécessaires à la formation morale, civique et intellectuelle selon une séquence cohérente et adaptée à l’âge, au sexe et à la situation sociale des élèves. Résolument moderne, Condorcet axe l’orientation du processus d’instruction sur l’avancement contemporain des sciences, des techniques et des mœurs, tout en mettant les deux processus en corrélation. De manière négative, il s’emploie à dénoncer les méfaits de l’enseignement de la religion à l’école, de l’étude des langues anciennes pour le citoyen-type, du culte de l’érudition, de l’élitisme, bref, à rejeter tout ce qui apparaît inutile devant la progression contemporaine des connaissances, et surtout en regard du bien social commun et des risques que ferait courir à celui-ci la perpétuation des anciennes valeurs et des inégalités.   L’exigence primordiale se situe bien au niveau de la formation « scientifique ». Elle prend désormais le pas sur l’humanisme traditionnel. Le Rapport privilégie comme globalement plus formateur pour les jeunes esprits, l’enseignement des sciences exactes et naturelles ainsi que des « arts » spécialisés au détriment de celui des lettres et des Anciens, voire au détriment de la philosophie — sous son aspect métaphysique et abstrait, il est vrai. C’est toute l’immense « conjuration » de l’Encyclopédie qui court à l’arrière-plan du discours quand il s’agit de la justification de cette option « scientifique » et pragmatique. On tient maintenant, avant tout, à employer et à développer le raisonnement, l’esprit critique, l’habitude des faits, de la vérification, de l’expérience : l’étude des sciences se révèle, à cet égard, comme la plus propice.  Comme s’en explique Condorcet, plusieurs motifs ont déterminé la préférence accordée à l’étude des sciences. Concordant avec le jugement constant de l’époque, de d’Alembert aux Idéologues du début du XIXe siècle, en passant par Leibniz, Locke et Condillac, Condorcet affirme que dans « les sciences naturelles les idées sont plus simples, plus rigoureusement circonscrites ; c’est que la langue en est plus parfaite, que les mêmes mots y expriment plus exactement les mêmes idées ». Cette thèse chez Condorcet traduit la conception qu’il se fait de la « forme moderne du savoir » où la première place est donnée aux disciplines mathématiques et physiques ; leur valeur formative étant supposée plus grande puisqu’elles relèvent exclusivement de l’exercice de la raison. Condorcet retrouve sans doute ici la critique de son ami d’Alembert, mathématicien et philosophe comme lui, qui, dans l’article « collège » de L’Encyclopédie, critique l’exclusivité de la formation par les langues anciennes et la rhétorique au XVIIIe siècle. Cependant, dans les Mémoires sur l’instruction publique (1791), les disciplines positives (mathématique et physique) partagent cette position dominante avec les disciplines problématiques (philosophie).  À ces arguments qui relèvent des thèses empiristes sur la connaissance et le fonctionnement de l’entendement, Condorcet joint trois raisons plus directement contemporaines : d’abord, les 
6 sciences naturelles en combattant l’ignorance sont un remède encore plus « universel » que la philosophie contre les préjugés. Ensuite le progrès incessant des sciences physiques dont on voit se multiplier « l’utilité pratique », accélère la révolution dans tous les domaines, intellectuels ou sociaux. Enfin la France ne doit pas se laisser distancer dans la course européenne pour le développement des sciences, course utile au développement même de la société et à l’essor des activités utiles aux hommes et aux citoyens. Il est temps, conclut-il avec l’enthousiasme caractéristique de la première Révolution, que l’enseignement, et derrière lui, toutes les institutions révolutionnaires et politiques nouvelles substituent enfin « l’ambition d’éclairer les hommes à celle de les dominer ».  Ce privilège accordé aux sciences naturelles et physiques se voit fortifié par le rejet des langues anciennes et « mortes pour les modernes ». Condorcet, « précurseur de la raison future » plaide contre l’aridité de ce genre d’études, le temps précieux sacrifié à un vain souci d’érudition ou de « pédantisme rebutant », et surtout l’inutilité sociale, une langue devant surtout à se faire comprendre de tous et à communiquer avec tous. Plus fortement encore, dans la société moderne où tous les ouvrages importants des anciens a été traduit, où la langue générale des savants n’est plus le latin, à l’âge de l’imprimerie qui a influencé, par contrecoup, l’art oratoire et jusqu’à la sensibilité, au moment du développement des sciences et des techniques nouvelles, à l’heure où jusqu’au droit et aux lois6, tout est bouleversé, la distance avec la culture, les mœurs et la société des Anciens est trop grande pour que n’apparaisse étrangement caduc, désuet, néfaste même7, l’entêtement à maintenir pour tous l’enseignement du latin et des « humanités ». Bref, il est infiniment préférable pour des jeunes appelés à des fonctions où la connaissance du grec ou du latin n’est pas nécessaire, de ne pas leur faire perdre des années précieuses à un travail inutile, et de remplacer l’étude des anciens ou des textes originaux qu’on peut, au reste, toujours traduire, par l’étude des sciences morales et politiques. Former la raison, élever la morale et approfondir la connaissance des lois de son pays est beaucoup plus profitable à la société et à la majorité des hommes.   Condorcet insiste aussi sur l’importance de l’enseignement des « sciences morales et politiques »8, autrement dit de l’instruction civique, et ceci dès le plus jeune âge. À ces motifs qui ressortissent à ce souci que Condorcet partage avec le reste des hommes des Lumières, confiant dans la force de la raison et optimistes sur ses effets, de combattre par l’accroissement des connaissances, les préjugés, l’ignorance source de tous les maux, le fanatisme, se joint, plus                                                 6. Condorcet réserve l’étude des langues anciennes aux seuls théologiens, aux médecins à la rigueur, bref à ceux « dont l’objet n’est pas l’étude de la science même, mais celle de son histoire » . 7. « Nous sommes si éloignés des anciens, nous les avons tellement devancés dans la route de la vérité, qu’il faut avoir sa raison déjà tout armée pour que ces précieuses dépouilles puissent l’enrichir sans la corrompre », dit Condorcet. 8 On retrouvera cette insistance avec le plan d’études des Écoles centrales où est introduit le cours de législation. 
7 spécifiquement chez Condorcet, la préoccupation de rendre effectivement plus libres et plus égaux entre eux les membres de la société, et ce faisant à resserrer en toute connaissance de cause, l’attachement à la patrie, les valeurs démocratiques et les liens sociaux. Condorcet voit dans l’enseignement des sciences morales et politiques, non seulement la « partie essentielle de l’instruction commune » mais le plus sûr moyen pour jouir d’une « liberté constante, assurée », fondée sur la raison et le jugement, indépendante de toutes les institutions sociales. Les écueils qu’il faut évidemment éviter sont ceux de la propagande et de la partisanerie, écueils affleurant aussitôt que le système d’éducation est trop lié au pouvoir politique ou à l’idéologie régnante. C’est précisément pour prévenir ce danger que Condorcet recommande, au nom du Comité, de séparer le pouvoir de la vérité du pouvoir de l’État, d’affranchir l’instruction publique de toute espèce d’autorité, de l’« opinion commune » — l’instruction doit non pas la suivre ou lui obéir mais, au contraire, la devancer, la corriger ou la former —, du poids des préjugés, bref de toute forme que prendrait une puissance étrangère à la marche des Lumières9.  Ainsi le modèle raisonné du savoir que préconise le Comité, la classification des sciences qui l’articule, l’organisation des degrés de l’instruction, la tenue de conférences publiques, le corps des instituteurs et des professeurs, bref tout le système d’une instruction publique prise dans son ensemble, servira à consolider, à maintenir et à perpétuer l’homme comme la Révolution a proclamé qu’il est : un citoyen libre, autonome par sa raison critique et égal en droits. Liberté et égalité, ces déterminations politiques sont donc également constitutifs de la conception révolutionnaire, et bientôt républicaine, de l’homme rationnel, et par là, perfectible. Aussi est-ce précisément dans le travail de rejointoiement de la valeur ontologique à la valeur politico-juridique de ces concepts que la fonction idéologique du système conçu par le Comité va le mieux apparaître. Condorcet confronte un problème dont les deux volets, l’organisation du savoir et de la recherche, l’organisation nationale de l’instruction, s’articulent l’un à l’autre sous le rapport rendu interdépendant de l’anthropologique et du politique, en ces moments fondateurs du Sujet de droit. Faite pour le peuple et instituée par le peuple, cette école publique, cette école à naître doit pour se transformer en un organe d’État, en une institution juridique relevant de la Nation, de ses lois et du droit, cette école doit respecter les droits fondamentaux inhérents à la nature du peuple : la liberté, la raison et l’égalité de tous les citoyens devant l’instruction.  
                                                9. Condorcet tient un plaidoyer passionné au nom de la liberté et de l’égalité, tout en prodiguant les exemples historiques, pour que l’Assemblée fasse sienne cette idée que l’indépendance de l’instruction et de « sociétés » librement formées vis-à-vis du gouvernement exécutif ou de la religion, fait partie, si l’homme est perfectible, des droits de l’espèce humaine. Il ne rend justiciable l’instruction et tout le système qu’il voudrait autonome de l’instruction publique que d’une seule autorité, l’autorité elle-même toute intellectuelle et symbolique que constitue « l’opinion générale des hommes éclairés de l’Europe », opinion qu’il est impossible, affirme-t-il, « d’égarer ou de corrompre ».  
8  Cette souveraineté de tout citoyen, de tout individu, doit cependant, dans la perspective de Condorcet, se construire conjointement avec cet avancement des sciences qui concourt au bonheur de l’État et de la société. Aussi la conquête de la liberté politique se situe-t-elle sur la même ligne que le développement de la raison et des connaissances, et se soutient de la thèse de la perfectibilité humaine. Les réclamations, les exigences du citoyen seront de ce fait fondées en raison, dans la connaissance des lois et de la constitution, dans le rapport qu’il sera capable de faire entre « les actes du gouvernement et le but de toute institution sociale10 ». Ainsi le peuple pourra véritablement, sans creuse rhétorique, ne se laisser jamais ni « opprimer, ni avilir par la tyrannie». L’affranchissement de la servitude issue de l’ignorance, l’abolition des disparités intellectuelles, sont les premières garantes de l’autonomie individuelle fondée sur le pouvoir de la raison-vérité et, ensemble, de la liberté et de l’égalité politiques.   L’école telle que la dessinait Condorcet11 tenait à constituer le lieu institutionnel où le citoyen puise les forces nécessaires pour continuer son combat contre la tyrannie de tout ce qui menace de l’opprimer et à venger, par les armes de la Raison, le genre humain de la double imposture que combattaient les Lumières : l’ignorance et la superstition. Malheureusement, la « force des choses » en interrompra la concrétisation politique entière12. Condorcet, jouant de malchance, devra en interrompre la lecture pour permettre de discuter la déclaration de guerre à l’Autriche (20-21 avril 1792). L’Assemblée n’aura plus l’occasion d’y revenir. 
SOURCE DE LUMIÈRES ET DE VERTUS...  La patience du savoir le cédait donc à l’impatience de l’action. L’amour de la patrie venait remplacer l’amour du genre humain chère à l’universalisme et au cosmopolitisme d’un dix-huitième siècle finissant. De nouvelles exigences s’imposaient ainsi à l’idéal commun ; des nouvelles attentes aussi pour le succès rapide des œuvres républicaines. Tout concourait en même temps pour déplacer du côté de la vertu, l’énergie dynamique, régénératrice, novatrice que l’on prêtait jusque là uniquement à la raison et au progrès engendré par les sciences. Le but commun de la société demeurait toujours celui que la Révolution avait proclamé à la face du monde, le bonheur du peuple, mais aux voies sûres de la science par lesquelles on devait l’atteindre, on commençait, insensiblement, non pas tant à préférer à cette représentation de l’in-
                                                10. C’est l’énoncé qu’on retrouve dans le préambule de la Déclaration de 1793, préambule dans lequel, comme on le sait, Condorcet fit supprimer la référence à l’Être suprême. 11. On pense ici non seulement au Rapport et projet de décret sur l’organisation générale de l’instruction publique de 1792 mais aussi aux Cinq Mémoires sur l’instruction publique publiés en 1791 (réédition Paris, Edilig, 1989, avec introductions, notes et commentaires par Ch. Coutel et C. Kintzler). 12. On sait, en revanche, que le projet de Condorcet a été au fondement des théories qui, depuis le dernier Comité d’instruction publique, ont abouti, en passant par le Directoire et la bataille autour des Écoles centrales, sous le ministère de Jules Ferry pendant la IIIe République à la réorganisation de l’instruction publique en 1881. 
9 struction comme remède propre à guérir l’ignorance, le fanatisme et autres maux sociaux, qu’à chercher à lui en adjoindre d’autres, tout aussi susceptibles d’élever et d’affranchir.   Ce seront celles, précisément, que décrira Romme dans son Rapport, présenté à la Convention, le 1er octobre 1793. « Source de lumières et de vertus », l’instruction publique, nous dit-il, doit comprendre, « et ce qui appartient à l’instruction proprement dite, et ce qui appartient à l’éducation ». De cette union « indissoluble » dépendra, continue-t-il, un peu plus loin, « la régénération des mœurs, le progrès des sciences, des lettres et des arts, et leur juste application à la prospérité publique ».   Il faut être attentif, ici, à l’ordre des mots, où l’objectif de régénération des mœurs, la révolution morale, se voit priorisé en vue du bien-être collectif par rapport à la révolution intellectuelle, la réunion de l’homme au citoyen restant toujours le pilier central sur lequel repose le nouveau contrat social.   Ces redéfinitions par lesquelles on réserve à l’instruction le domaine d’exercice des facultés intellectuelles alors qu’on fait reposer sur l’éducation le développement de la conscience morale et de la volonté d’action distinguent les finalités distinctes auxquelles doit répondre un système d’instruction dans le concours qu’il apporte à la Révolution et à l’unification du « corps social »., sous les strates successives des clivages qui les reprennent sous des formes diverses, le clivage théorique, instruction-éducation, le clivage organique, esprit-cœur, le clivage socio-géographique, villes-campagnes.  Une métaphore-clé, qui reprend en les dissociant les qualificatifs naguère indifféremment réservés à la seule activité de la raison13, isole la contribution respective de l’instruction et de l’éducation dans la lutte pour la liberté et l’égalité des droits : l’une sera le guide et l’autre le flambeau de la vie sociale. Encore une fois, cette orientation nouvelle qu’on doit donner à l’instruction publique, et sur laquelle insiste le Rapport de Romme, se fait l’écho non pas d’un changement radical au niveau des principes, mais plutôt d’un infléchissement culturel de la société tout entière vers d’autres valeurs, vers d’autres images de l’homme qui circulaient déjà au début de la Révolution, et même en-deça14, mais que magnifient encore davantage les circonstances sociales et politiques de l’heure. Le changement des pôles d’attraction du discours, symboliques et idéologiques, se trouve en relation avec le déplacement des enjeux politiques qui                                                 13. Voir l’article polémique de l’Encyclopédie, « philosophe », qui est peut-être de Dumarsais, peut-être de Diderot mais qui résume fort bien, en tous cas, le rôle intellectuel, moral et social dévolu aux lumières de la raison. 14. On se souviendra, pour ne citer que d’Holbach, que le chapitre X consacré à l’instruction dans son ouvrage au titre parlant, L’Éthocratie, porte comme sous-titre, « De la législation morale relative à l’éducation ». La perspective sous laquelle la réflexion pense le système d’instruction ne fait cependant pas que remettre devant le regard les aspects (en philosophie, en littérature, en esthétique) irrationnels, ou alors moralisants, de ce siècle qui ne fut pas uniquement celui de la pure raison. L’engouement pour la vertu, l’accent mis sur la sensibilité qui se fait plus larmoyante, et disons-le plus bourgeoise, le rôle positif qu’on accordera à la passion, préfigurent déjà les débuts du XIXe siècle et l’épanouissement de la sensibilité romantique.  
10 marquent la naissance de la République. Dans l’imaginaire des hommes de la Révolution, la vertu plutôt que de signifier comme quelques années auparavant, l’activité qui consiste « à faire le bien et à aimer l’humanité avec passion », ainsi que le déclarait Condorcet dans une lettre à Turgot (18 août 1774), incline vers un sens à la fois plus politique et plus étroitement nationaliste. Le citoyen vertueux conjugue à l’amour de la patrie et de ses lois, la pratique des principes et des valeurs démocratiques.   On voit ainsi monter dans la constellation culturelle, pour occuper un rôle idéologique plus dominant, ou plus prégnant, si l’on préfère, le discours de la vertu et de l’action vertueuse, le discours de la régénération, le discours de la dignité et de la perfectibilité de l’homme à côté du discours qui parle des progrès de l’esprit humain et de l’utilité publique. Ces superpositions, ces chevauchements, ces enchaînements discursifs, et parfois même ces renversements conceptuels nets vont se retrouver dans le Rapport de Romme et s’objectiver dans les propositions de son plan général relatif à l’instruction publique. C’est que la séance de la Convention républicaine ne peut répéter la séance du 20 avril quand Condorcet lisait le sien devant la Législative. Ni comme une farce, ni comme une tragédie mais peut-être comme une bataille répète une autre bataille, dans l’unité du même combat.   La situation politique, l’état général des esprits, le gouvernement devenu celui d’une république, la liquidation de la Gironde, tout a bougé, tout bouge, tout se transforme de mois en mois, de mots en mots... L’urgence à marquer les commencements d’une ère nouvelle est à la mesure de la fièvre qui s’est emparée des citoyens pendant que l’Assemblée déclarait la Patrie en danger, et avec elle toutes les valeurs auxquelles celle-ci est identifiée. Avec fermeté, Romme commence son examen de ce que doit être l’instruction publique. Par sa voix, s’exprime une volonté de rupture avec le passé, dénuée de toute équivoque. Nous sommes en l’an II de la Liberté : « Aucune des anciennes institutions ne peut être conservée, leurs formes sont trop discordantes avec nos principes républicains, et trop éloignées de l’état actuel de nos connaissances ». Romme retrouve certes ici les accents de Condorcet, mais vivifiés en même temps par « cet amour sacré de la patrie qui unit tout, pour tout embellir et tout fortifier ». Il prolonge en quelque sorte, jusque dans l’enceinte de l’Assemblée, le cri de Valmy : le retentissant « Vive la Nation », qui, le 20 septembre 1792, a fait reculer les armées prussiennes et fait entrer l’histoire universelle dans une époque nouvelle.   Mais il ne s’agit pas de l’histoire abstraite du genre humain, aurait pu rectifier le Comité d’instruction publique qui entreprend, avec Romme, et la réorganisation de l’instruction publique, de forger l’âme et l’esprit des membres d’une société aussi neuve que la république qui vient de naître. Répandre partout les « vérités utiles », encourager l’exercice de la raison, exciter la pratique des vertus, régénérer les mœurs, tel est le programme qui tente de réconcilier, si l’on peut dire lapidairement, Voltaire et Rousseau. Un programme que s’efforcera de concrétiser les 
11 dispositions d’un système orientant vers l’utilité publique et l’optimisation de toutes ses facultés au complet, les forces intellectuelles, affectives, morales et physiques que l’homme a reçu de la nature. Unis entre eux « par la concorde et la fraternité »15, dans une espèce de coalescence organique que trahit la métaphore du « corps social »16 traversant l’argumentation, chacun des citoyens, de tout âge, de tout sexe, s’avançera « librement et graduellement » pour perfectionner ses capacités, ses talents, ses vertus, et pouvoir ainsi servir utilement la société de laquelle il est partie prenante. C’est alors que l’action intellectuelle et morale accomplie par l’institution publique achèvera de donner à la « nation » son existence symbolique, complétant ainsi l’« existence politique et sociale » que lui donne la « constitution ». La citation complète développe l’analogie entre le corps social qui se confond avec la nation, d’une part, et le corps humain, de l’autre, attribuant à la « constitution », un rôle cognitif et créatif analogue aux fonctions mentales de l’esprit, et faisant du système de l’instruction publique, l’« organe des mouvements et des actions » du corps social grâce auquel s’irradient partout « la vie et le bonheur »17.   L’indivisibilité et l’unité de la nation sont fondées sur cette ontologie nouvelle qui vient remplacer le corps visible du roi, au demeurant décapité, par le corps immense du peuple, le corps social, en ses ramifications « vivifiantes » telle l’instruction publique, et substituer à l’autorité symbolique du monarque sacralisée par le droit divin, une création profane, la constitution, incarnation abstraite des besoins et des intérêts, des droits et des lois, du nouveau souverain, le peuple, mis au centre de tout pouvoir et de toute perfection. Le peuple, c’est-à-dire l’homme complet, instruit, heureux et vertueux, le citoyen aux « mœurs simples et austères », régénéré par la pratique des principes républicains, le peuple, donc, dont la Déclaration de 1793, œuvre de la Convention, proclamera les droits, ceux de 1789, mais avec, au premier plan, le bonheur sur lequel s’enlèvent, dans un ordre renversant celui de 1789, égalité et liberté ; de même apparaissent des droits tous nouveaux, le droit au travail, le droit à l’assistance sociale (« secours publics »), le droit à l’instruction.  Tout citoyen, riche ou pauvre, non seulement a le droit de travailler mais plus fortement, il doit travailler  : non seulement parce que le travail du citoyen est utile mais parce que le travail                                                 15. Ce sont les « doux nœuds de la fraternité », chers à Rousseau, que reprend le vocabulaire de la Montagne : les liens de la fraternité, ciment de la République. 16. In Procès-verbaux..., op. cit. Il est à noter que cette métaphore-mère est propre à Romme et n’apparaît, nulle part, dans le texte de Condorcet. Chez lui, les emplois métaphoriques de « corps » se rapportent tantôt au « corps législatif », tantôt au « corps des savants ».  17.  « Ainsi que le corps humain, le corps social aura l’organe de ses pensées, de ses conceptions, qui produira partout des ramifications vivifiantes, et l’organe de ses mouvements, de ses actions, qui portera partout la vie et le bonheur », in Procès-verbaux..., op. cit.  
12 est constitutif de la valeur de l’homme en tant qu’homme. Cette conception du travail qui ajoute ainsi une nouvelle détermination à l’homme républicain, en sus de l’égalité et de la liberté, l’homme travailleur, permet à Romme de former un argument tout à fait neuf jusque là. Il est introduit à la faveur de l’analyse qu’il fait des relations qui lient la division de l’instruction publique par degrés aux professions plus ou moins nécessaires au développement de la société. Le travail est présenté par lui comme une valeur et une norme. Riche ou pauvre, dit-il, l’individu qui ne travaillerait pas (pour la société, pour une portion ou pour lui-même) « serait un être méprisable qu’il faut rejeter de son sein ».  Le plan de Romme n’est cependant pas l’antithèse de celui de Condorcet, comme l’était le projet de Lepeletier, propulsé par Robespierre, dans le tumulte de ses anathèmes contre la « secte des encyclopédistes », dans le fracas où s’écroule le buste de Helvétius jeté à bas en compagnie de celui de Mirabeau, sur les incitations du maître de la Convention. On retrouve dans le Rapport de Romme les dispositions les plus importantes qui avaient déjà été mises de l’avant par Condorcet. L’instruction publique, chez Romme, demeure, comme pour Condorcet, laïcisée, universelle et non obligatoire. Elle est divisée en quatre degrés, car Romme, rectifiant le tir, supprime le 5e degré du système d’instruction, le degré constitutif de la Société nationale chez Condorcet, qui heurte les sentiments égalitaires exacerbés des Conventionnels. Même si le système d’instruction publique a partie liée avec les buts politiques et axiologiques de la Révolution, Romme, cependant, avec une insistance égale à celle de Condorcet, justifie la nécessité de garder au système d’enseignement son indépendance vis-à-vis de la puissance publique. C’est au nom de la liberté, au nom d’un droit national, au nom de la reconnaissance de la raison comme seul régulateur de la perfection des facultés humaines et des institutions sociales, comme du mouvement commun vers la félicité, que Romme recommande de préserver l’indépendance de l’enseignement « tant des corps administratifs que du pouvoir exécutif ». Déclarant sans ambages que la « propagation de la lumière n’est point un objet d’administration », Romme réserve au corps législatif, gardien des droits et intérêts du peuple, le soin de conserver la liberté de penser, afin, dit-il, que le jeune républicain « vienne puiser dans les écoles, des lumières et des vertus ».   De même, pour la classification des sciences, les objets de l’instruction, les moyens pédagogiques, le rapport de Romme conserve ou alors précise le langage de Condorcet18. Il reprend toutes ses innovations didactiques ou institutionnelles, bibliothèques, collections, conférences, destinées à former le nouvel homme de l’homme, utile à la société, apte à satisfaire ses besoins particuliers ou les besoins spécifiques de la communauté à laquelle il appartient. Plus                                                 18. Voir, par exemple, ce qui concerne l’éducation des femmes ; le droit à l’instruction conçu comme « besoin national » ; la discussion de la liberté et de l’égalité dans leur rapport avec la division en degrés de l’instruction publique ; la défense de la gratuité et de la laïcité du système d’instruction. 
13 pragmatique surtout, d’une volonté plus opératoire, il ne rencontre pas les mêmes problèmes qu’éprouvait Condorcet à concilier le langage de la Révolution à celui de la Philosophie, pour fonder sur le « sol de la liberté » le système de l’instruction publique. Son Rapport ne compte pas tellement pour convaincre sur les pouvoirs de l’argumentation raisonnée, où les thèmes révolutionnaires de la liberté et de l’égalité sont condamnés à rester inévitablement des abstractions, que sur l’énumération organisée et sur la description des mesures concrètes pour affranchir l’homme de toute espèce de despotisme et réduire les inégalités.    La structure même du Rapport de Romme est aussi plus précise par le caractère méthodique et didactique qu’il affecte. Cette cohérence et ce souci quasi pédagogique du ci-devant précepteur, qui va jusqu’à numéroter dans une série ordonnée les avantages et les inconvénients respectifs du problème envisagé, facilitent sans doute l’adhésion aux positions défendues par Romme, et l’emportent à force de la clarté qui se dégage de cette réduction à l’essentiel des enjeux idéologiques et sociaux en cause : la prise en charge par la nation du système de l’instruction publique, la mise en relation des divisions et des degrés selon lesquels l’instruction publique sera organisé, d’une part, avec l’utilité ou l’intérêt public, de l’autre, la gratuité de l’instruction, et enfin l’indépendance de l’instruction publique séparée des corps administratifs.   Romme, sensible sans doute comme tous les Montagnards à l’enseignement de Rousseau, entend joindre au rationalisme des Lumières, l’enseignement de la vertu, pour former l’homme complet, le nouvel homme de l’homme, digne de servir la République et ses lois qu’il s’est librement données. Dans la cité régie par le contrat social et conduite par la vertu, l’homme sera enfin réconcilié avec le citoyen. C’est le sens final de sa célèbre distinction entre instruction et éducation sur laquelle s’ouvre son Rapport. Distinguer, pourtant, n’est pas dissocier. Et Romme, entre instruction et éducation, entre science et vertu, entre développement des qualités de l’esprit et développement des forces du cœur, prend garde de choisir ou d’opposer. Tout au contraire, loin de voir dans ce dilemme deux pôles d’une alternative, il en transcende l’aspect formel pour décrire le « véritable » système d’instruction publique, au sein duquel instruction et éducation sont indissolublement liés, comme le centre nerveux qui dynamise la vie tout entière du corps social. C’est pourquoi il demande à la Convention de reconnaître l’instruction publique précisément comme l’institution républicaine par excellence, et de lui confier, par conséquent, cette tâche juste et utile entre toutes  : répandre partout « la vie et le bonheur », former ce peuple souverain qui se confond avec la nation. Voici comment Romme dessine la figure de ce nouvel homme que l’institution révolutionnaire renvoie à la République, véritablement libre et affranchie, digne des efforts et des lois que la nation lui prépare :  Une bonne instruction publique assurera à la société de bon fils, de bons époux et de bons pères ; à la liberté et à l’égalité, des amis ardents et des défenseurs fidèles ; au corps politique, des fonctionnaires éclairés, courageux et dévoués à leurs devoirs [...] L’instruction publique éclairera l’opinion, aidera à 
14 la volonté générale, et par elle améliorera toutes les institutions sociales. Elle doit répandre surtout cet amour sacré de la patrie qui vivifie, unit tout, pour tout embellir et tout fortifier et assurer aux citoyens, par la concorde et la fraternité, tous les avantages d’une grande association. La constitution donnera à la nation une existence politique et sociale, l’instruction publique lui donnera une existence morale et intellectuelle. Ainsi que le corps humain, le corps social aura l’organe de ses pensées, de ses conceptions, qui produira partout la vie et le bonheur.  JE NE ME SERS PAS DE CE DICTIONNAIRE  C’est dans un contexte politique tumultueux dont les enjeux moraux (séparation entre morale et religion) s’entrechoquent aux enjeux anthropologiques (articulation de l’homme au citoyen) et politiques (relation entre l’État et l’instruction) que Daunou, présent dès les premières heures19 dans le débat qui domine les travaux du Comité d’instruction publique, député à la Convention, et membre du Comité d’instruction publique, publie en 1793, son Essai20 ; en plein affrontement, par conséquent, entre la tendance Romme et la tendance Bouquier. Il servira de base théorique aux plans Lakanal sur les écoles primaires et sur les écoles centrales, plans qui seront finalement adoptés deux ans plus tard. La notion de vertu subit encore un infléchissement notable qui, la déportant du côté des « habitudes » (justice, bienfaisance, entre autres), des « mœurs domestiques et sociales » que l’individu doit cultiver, lui fait perdre ses connotations politiques et collectives ; or celles-ci, renforcées de l’imaginaire antique des députés, la colorait depuis Montesquieu comme ressort du gouvernement républicain. Cet individualisme cependant aura à être tenu en laisse par le code civil et l'État de droit. Le même infléchissement commande le déplacement du binôme traditionnel lumières-mœurs sur un trinôme, nouveau, lumières-lois-mœurs.  C’est par un seul mouvement, fait observer Daunou, qu’on a besoin des lumières pour faire des lois et de mœurs pour les observer. À son tour, l’introduction d’un système de fêtes se laisse apercevoir comme la pièce essentielle dans sa stratégie de rupture entre « instruction publique de tous les âges » et l’enseignement conçu expressément pour la formation de l’enfance et de la jeunesse. Mais de la même manière qu’il y aura plusieurs types de fêtes, celles-ci distribuées en fêtes de canton, de district, de département, et de la République entière, le système d’instruction, comme l’éclairera en détail le plan de 1795 qui intègre le projet de Lakanal rejeté à l’époque de l’Essai, le système, donc, se fractionne et se spécialise par l’établissement d’écoles primaires, d’écoles centrales et d’écoles dites « spéciales », ces dernières exclusivement consacrées à 
                                                19. Voir cette proposition significative de son Plan de 1790 : « L’éducation nationale existera pour la vertu et pour la patrie : elle tendra constamment à rendre les hommes meilleurs et la nation plus heureuse ». 20. Celui-ci a été annoncé dans le n° 313 du Journal des débats et des décrets, correspondant au 27 juillet 1793. 
15 l’enseignement d’une science, d’un art ou d’une profession, chacune formant un tout autonome sans solution de continuité entre elles.  L’unité repose sur une orientation programmatique d’ensemble qui donne la première place au « perfectionnement de la morale publique », suivie, dans l’ordre, par le « progrès des arts » et la multiplication des « moyens de prospérité ». La botte polémique, à peine voilée, vise la Terreur : c’est ce qui convient à un peuple pris au milieu des « orages et des secousses de l’anarchie » ; elle vient justifier la thèse centrale : l’instruction, le plus puissant instrument de la « régénération politique » de la nation est plus fort encore qu’une constitution prétendument républicaine. Aussi un peuple a davantage besoin, soutient Daunou, « de mœurs que de lois, et d’instruction que de gouvernement ».   En 1795, après la chute de Robespierre, Daunou présente son Rapport non seulement au nom du Comité d’instruction publique mais aussi au nom de la commission des Onze, chargée de rédiger une nouvelle constitution, celle qui créera le Directoire. Garat, entretemps, associé à la fois à Condorcet et aux pédagogues de la Plaine (Daunou et autres), est devenu le chef de la Commission exécutive de l'instruction publique, le 3 octobre 1794.  L’importance de cette nomination du point de vue politique et historique, on peut dater de ce moment-là le commencement proprement dit du mouvement des Idéologues, se voit rétrospectivement confortée, du point de vue intellectuel, des textes de Daunou et des dispositions qu’enveloppe ceux-ci, notamment la création de l’Institut, et, surtout, le développement des études sur la nature morale de l’homme, développement que renforce la conviction de voir ces études se transformer en science en raison de l’emploi de la méthode analytique et de l’apport de la physiologie ; celles-ci assurant le succès des sciences morales et politiques, aideront, de ce fait, l’homme à mieux régler sa conduite. Le Rapport de 1795 applique les principes mis de l’avant dès 1793, tout en précisant les sciences dont l’école s’occupera, les sciences telles que le retient l’Idéologie, et, en particulier, l’analyse des sensations et des idées21. Quant à la liberté, gage à ses yeux de la renaissance de l’instruction publique, Daunou l’étendra à l’initiative privée ; cette mesure, dirigée contre le plan Lepeletier-Robespierre, restreint également les responsabilités que Condorcet accordait à l’État dans la formation d’une Nation éclairée, ceci au nom « des droits individuels que la [nouvelle] constitution ordonne de respecter ». Daunou le garantira formellement dans le Rapport : « liberté de l’éducation domestique, liberté des établissements particuliers d’instruction [...] liberté des méthodes instructives ».                                                  21. Voir dans l’Essai le titre II (De l’éducation publique de l’enfance), section première (objets de l’éducation publique. Culture des facultés), et, en particulier, la troisième division du projet analytique d’une loi sur l’instruction publique contenu dans l’Essai : « Intellectuelles : Habitudes d’apercevoir, de décomposer, de mesurer, d’abstraire et de combiner, appliquées aux idées physiques et aux idées morales ». 
16 Inversions, infléchissements, variations, tout est commandé par une innovation centrale dont la fortune politique et symbolique sera considérable, au vu des clivages irrévocables qu’elle entraînera avec elle : il s’agit de la définition que donne Daunou de la nature, de la fonction et des objets de l’instruction, et surtout du statut des différents acteurs impliqués : les instituteurs, les élèves, l’État, le peuple. Cette définition englobe tout compte fait sous le terme d’instruction publique l’enseignement des sciences et de la morale, et réconcilie ainsi les termes du débat, instruire et éduquer renvoyant à l’étude des sciences exactes et des sciences morales et politiques, mises sur le même pied, le processus de la formation pendant qu’elle réserve aux seules écoles primaires la tâche de socialisation.  Le premier [instruction publique] désignera l’ensemble des institutions publiques destinées à répandre sur tous les âges, sur la nation tout entière, les connaissances et les habitudes propres à nourrir l’esprit républicain et à maintenir la liberté.  Le mot d’éducation publique sera restreint aux établissements créés pour la culture des jeunes élèves de la société. 
 Tout d’abord contre tous ceux, tel le plus célèbre d’entre eux, Condorcet, qui opposent les lumières aux mœurs, et sa note22, à cet égard, est dénuée de toute ambiguïté, la définition-synthèse de Daunou regroupe en un seul ensemble les objets intellectuels et moraux de l’instruction qui sera dispensé dans les «  institutions publiques », par le moyen des conférences, des bibliothèques et des fêtes : l’ethos et le savoir, et qui, bientôt, de proche en proche, Daunou misant sur l’établissement systématisé de fêtes spécialisées, gagneront tous les membres de la société. Mais aussi contre Romme qui en appelait à l’interdépendance de l’instruction et de l’éducation, au développement complémentaire entre eux de la conscience intellectuelle, de la conscience morale et de la volonté d’action, tout en maintenant leur distinction (l’instruction agissant comme « flambeau » de la vie sociale, l’éducation comme son « guide »), Daunou fait tout simplement disparaître, en bon théoricien (et politicien) idéologue, avec la distinction instruction-éducation, toutes les distinctions qui les reprenaient sous des formes diverses pour en soutenir la division :  i) la distinction qui se révèle anti-condillacienne entre esprit et sensations,  ii) la distinction organique et physiologiste pré-idéologiste, esprit-cœur-corps,  iii) la distinction socio-géographique, villes-campagnes.  Daunou ne maintient que la division entre les âges sur laquelle repose la coupure politique et tactique entre l’homme et le citoyen. L’instruction, « ce besoin de tous », dans les termes de                                                 22. « On a fait quelquefois de ces deux mots un usage tout à fait différent de celui que je viens de déterminer. On a pris l’instruction pour l’enseignement des lettres et des sciences, et l’éducation pour la culture des facultés physiques et morales. J’ai dû avertir que je ne me sers pas de ce dictionnaire ». 
17 l’article 22 de la Constitution de 179323, est en somme interprété par Daunou comme exigeant un «  égal besoin de lumières et de vertus ».  Le projet de Daunou dans l’Essai (et aussi bien celui de Lakanal24 qu’il épaule en sous-main) tourne cependant le dos à la vision globale qui avait été celle de Condorcet et de ses prédécesseurs. En outre, les école primaires de la République ne seront pas obligatoires, l'essentiel de l'instruction des masses devant se faire dans le cadre de «  fêtes » pédagogiques (celles-ci pourront être même doublées de «  fêtes particulières et républicaines »). Le cap reste apparemment le même : allier l’instruction aux principes de la Constitution. Il demeurera dans le Rapport mais il faut prendre garde que cette fois-ci il s’agit de la Constitution de 1795, post-thermidorienne, dans laquelle un titre entier est consacré à l'instruction publique, le titre X. Rédigé par Daunou, la dimension démocratique que Condorcet préservait est considérablement atténuée, la gratuité, notamment, disparaît ainsi que le monopole d'État. Le nouveau gouvernement continuera la politique, inaugurée quelques mois plus tôt, qui consiste à créer des établissements scolaires pour répondre à des besoins ponctuels (École centrale des travaux publics, Conservatoire national des arts et métiers...). La page est tournée sur les thèses rousseauiste de la souveraineté populaire ainsi que l’exprime Boissy d'Anglas chargé d'en présenter les grandes lignes devant la Convention : « Nous devons être gouvernés par les meilleurs ; les meilleurs sont les plus instruits et les plus intéressés au maintien des lois ».  L’école de Daunou apparaît alors comme ce lieu politique privilégié où les maîtres et les professeurs feront prendre à l’élève de nouvelles habitudes physiques, morales et intellectuelles en vue de cultiver la vertu (souvenons-nous de la section « devoirs » de la Déclaration de 1795 qui semble faire écho à cette moralisation sur laquelle repose désormais l’articulation de l’homme et du citoyen) pendant qu’à l’échelle collective, le système de fêtes (repris in extenso dans le Rapport) y pourvoira, fondant l’accord des mœurs, des idées, des émotions, des comportements et des attitudes ; une gigantesque et efficace machine de régulation sociale, symbolique, économique et politique.  Toute référence à la « volonté générale » étant écartée, le critère d’utilité publique qui laisse présager les thèses utilitaristes d’un autre disciple des Idéologues, Jérémie Bentham25, se traduit volontiers, en effet, en termes économiques, comme celui de la prospérité publique. Daunou prend soin dans son argumentation de mettre en valeur l’intérêt à la fois économique (émulation                                                 23. “ L'instruction est le besoin de tous. La société doit favoriser de tout son pouvoir les progrès de la raison publique et mettre l'instruction à portée de tous les citoyens ” (art. 22).  24 Il faut noter que dans la loi organique de Daunou qui reprend le projet de Lakanal pour les Écoles centrales, disparaît les cours pour les sciences techniques. Les écoles centrales, tel que Destutt de Tracy les défendra plus tard dans ses Observations sur l’état actuel de l’Instruction publique, sont destinées seulement à l’instruction des classes moyennes appelées aux professions libérales ou administratives. 25. Jean-Baptiste Say le relèvera dans son Essai sur le principe d’utilité, lui qui déclarera considérer « comme utile tout ce qui sert au bien-être de l’homme » (in Œuvres, op. cit., p. 718). 
18 industrielle, incitation à la production) et politique (homogénéisation, tranquillité sociale, transformation des mœurs par appropriation, à travers les habitudes, des valeurs sous-tendant les lois) que la nation trouvera en favorisant l’apprentissage des vertus et des connaissances. Cette formation visera, de manière ciblée, le genre d’occupation de ses destinataires et s’adaptera à leur statut rural ou urbain. Ses finalités, à leur tour, orienteront l’objet des fêtes pendant que leur division en trois classes, des «  plus élémentaires, plus rapprochées des pures sensations » aux « plus abstraites » met en application la science de l’analyse des idées que l’Idéologie reprend de Condillac. Toutes appelées à «  propager cette morale » autrement dit à réunir les représentations aux mœurs et aux comportements, et, comme le remarque Tocqueville, à achever à l’aide de ces pratiques l’éducation révolutionnaire du peuple, les solennités auront à représenter «  l’homme dans ses rapports avec l’ordre physique au milieu duquel il existe », «  l’homme dans ses rapports avec ses semblables », enfin elles devront commémorer la « destruction des abus » et, en même temps, les «  principaux traits de la régénération sociale » de la nation, exaltant le patriotisme de tous les Français.   Deux ans plus tard, le jour de la dernière séance de la Convention nationale, la «  loi Daunou » achève la mise en place des nouvelles orientations. Le clergé peut reprendre son rôle, traditionnel depuis la Renaissance, de gardien de la conscience populaire et des bonnes mœurs. Mais quelque chose a effectivement changé, et durablement. L'éducation est désormais pensée comme un tout, d'un degré à l'autre (même si ces anciens professeurs de collège abandonnent le premier degré à son sort) ; la rhétorique et la philosophie, axes de l'ancienne éducation collégiale — l'éducation des élites — sont remplacées par les sciences mis au programme de l’Idéologie (sciences des idées, sciences de la nature, physiologie, économie politique, droit).  Au terme du débat sur l’orientation de l’instruction publique, la victoire de Daunou et de ses collègues de la Plaine que consacre la loi organique est manifeste sur deux plans. D’une part, Daunou a réussi à fixer définitivement, et de ce fait à stabiliser pour longtemps sur le plan institutionnel, l’ordre de priorité entre les deux grands pôles d’attraction de la polémique : les lumières le cèdent désormais aux mœurs, plus exactement (et plus pragmatiquement), à la culture des «  bonnes habitudes » lorsqu’il s’agit de «  nourrir l’esprit républicain et de maintenir la liberté ». D’autre part, la valence socio-symbolique attachée aux éléments discursifs clés, au premier chef, au concept d’instruction, s’est modifiée. Les infléchissements idéologiques qu’imprime le discours de Daunou à ces termes-clés du débat que sont mœurs, vertus, nature, lumières, se sont opérés à la fois, sur le versant politique, contre la mouvance girondine et celle montagnarde26, et, sur le versant polémique, selon une lecture sélective, voire explicitement autre, des philosophes ou des modèles invoqués comme références à l’époque.                                                  26. Notons toutefois que les concepts ne sont pas toujours clairs, et qu’ils sont employés dans des sens souvent contradictoires. La rhétorique mise en œuvre change de camp selon le contexte (contre Condorcet, Robespierre 
19  Le rapport final se termine par un appel à la réconciliation générale sous le ministère de l’instruction publique. Se souvenant de Helvétius, une des grandes références avec Condillac de l’Idéologie (l’éducation fait l’homme), c’est aux lettres que s’adresse Daunou pour exaucer ce vœu ; puisqu’aussi bien ce sont elles qui ont donné le signal de la Révolution, il leur appartient, déclare Daunou, de «  [la] finir et rétablir la concorde ». Soutenant que la conclusion que son plan apporte au débat est en fait un véritable commencement, le début d’un système d’instruction publique coïncidant avec la naissance de la constitution républicaine dont il se révélera l’allié le plus puissant, Daunou peut alors s’exclamer, à bon droit :   Osons le dire, ce n’est peut-être qu’à l’époque où nous sommes parvenus qu’il était réservé de voir renaître l’instruction publique. Comme cette partie de l’établissement social appelle également les encouragements de la liberté et la protection de l’ordre, elle ne pouvait s’élever ni à côté de la corruption d’un trône, ni au milieu des sanglantes fureurs de l’anarchie. [...] En un mot, un système d’instruction publique ne pouvait se placer qu’à côté d’une constitution républicaine : il avait besoin d’elle ; mais aujourd’hui c’est elle à son tour qui le réclame comme un appui que rien ne peut suppléer.    Tels ont été les moyens par lesquels le Comité d’instruction publique a tenu le défi : instituer l’homme nouveau tel qu’il soit indissociablement aussi un citoyen. L’entreprise de régénération, ce maître-mot du pouvoir révolutionnaire qui s’allie aux principes de sa morale et de son économie, ne pouvait aboutir que par les voies d’une « éducation » commune orientée par la volonté de produire, cet homme, ce citoyen comme un homme complet. Au nom de l’utilité commune et des besoins répondant à la fonction sociale de chacun, le Comité a créé, dans les villes et les campagnes, les lieux nouveaux de l’éducation révolutionnaire, les moules institutionnels du peuple-nation qui venait de naître et a dessiné sous les pas de ses citoyens un espace et un temps social soigneusement quadrillés à l’horizon révolutionnaire.     Josiane Boulad-Ayoub Chaire d’étude des fondements philosophiques de la justice  et de la société démocratique  Département de philosophie  UQAM 
                                                                                                                                                       défend une école libre de la tutelle de l'État ; après la chute des Girondins, il défendra exactement la cause contraire). En même temps, les facteurs qui divisent les Jacobins entre Girondins et Montagnards sont la plupart du temps hors jeu : Rabaud Saint-Étienne, Girondin de la première heure (et qui sera guillotiné quelques mois plus tard), est farouchement hostile à Condorcet. 
